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ARTICLE 68

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Après l’alinéa 8, insérer l’alinéa suivant : 

« 5° bis À la prévention de la récidive et à la prise en charge sanitaire, sociale, éducative ou 
psychologique des auteurs de violences sexuelles, sexistes et intrafamiliales ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à inscrire explicitement la prévention de la récidive et la prise en charge des 
auteurs de violences sexuelles, sexistes et intrafamiliales dans les dépenses couvertes par la 
programmation budgétaire prévue à l’article 68.

Pour éviter de nouvelles violences, une prise en charge adaptée des auteurs est nécessaire. Selon les 
situations et les profils, elle peut être sanitaire, sociale, éducative ou psychologique. Le rapport 
d’information sénatorial portant sur la prévention de la récidive en matière de viol souligne 
justement la diversité des auteurs d’infractions à caractère sexuel et la nécessité d’intervenir à toutes 
les étapes.

La présente proposition de loi prévoit des moyens destinés notamment au renforcement des moyens 
de la justice et de la police judiciaire, au renforcement de la répression pénale, à la prévention des 
violences, à la protection et l’accompagnement global des victimes, à la formation des 
professionnels, sans identifier expressément la prise en charge des auteurs.
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Il convient donc de l’inclure dans le périmètre des dépenses financées qu’elle constitue un volet à 
part entière de la réponse aux violences sexuelles, sexistes et intrafamiliales.


